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L’objectif des IDHEAP Policy Briefs est de rendre accessible 
auprès du grand public les recherches scientifiques de 
l’IDHEAP, de mettre en valeur leur pluri- et interdisciplina-
rité, tout en soulignant leurs implications en matière de 
politiques publiques, affirmant ainsi notre place ”au cœur 
de l’action publique“. 
 
 
Ce cinquième numéro a pour thématique l’inclusion. Le premier article porte 
sur les tensions entre, d’un côté, les acteurs de la politique sociale qui sou-
haitent faire appel aux structures de la formation professionnelle afin de fournir 
des compétences aux publics désavantagés, et, de l’autre côté, les acteurs du 
système de formation professionnelle dont le but premier n’est pas l’inclusion 
sociale. L’article, en s’appuyant sur différentes recherches, met en lumière les 
facteurs permettant de dépasser cette tension. Le second article rend compte 
de l’utilisation du langage simplifié dans l’administration publique en Suisse, 
où environ 16 % de la population adulte éprouvent des difficultés à compren-
dre des textes écrits. Il dresse un état des lieux des pratiques des cantons et 
souligne une légère accélération de l’adoption de cet outil d’inclusion à la 
suite de la récente crise du coronavirus. Enfin, le dernier article explore l’égalité 
d’accès à la médecine personnalisée en France, un contexte où les données 
issues de la pratique de cette médecine de pointe sont déjà disponibles. Il 
dresse une carte des taux d’accès en fonction du territoire de résidence du 
patient et présente les principaux déterminants pouvant promouvoir un accès 
plus inclusif.   
  
Excellente lecture ! 
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Formation professionnelle et inclusion     
Unité Politiques sociales  Prof. Giuliano Bonoli  

Introduction     
 
Les transformations économiques et sociales en cours font que le manque de formation constitue 
un facteur pénalisant sur le marché du travail. En effet, les personnes ne disposant pas de formation 
professionnelle ou supérieure sont surreprésentées parmi les bénéficiaires des régimes sociaux. 
Face à cet état de fait, de plus en plus d’acteurs de la politique sociale souhaitent faire 
appel aux structures de la formation professionnelle afin de fournir des compétences à 
ces publics désavantagés.  
 
Toutefois, le but premier du système de formation professionnelle n’est pas l’inclusion sociale. Cette 
démarche génère donc un certain nombre de tensions. Par exemple, les acteurs du domaine social 
et ceux du domaine de l’intégration des personnes migrantes estiment souvent que les autorités 
de la formation professionnelle sont trop restrictives dans la reconnaissance de diplômes étrangers, 
ou dans la validation des acquis de l’expérience. D’un autre côté, les acteurs de la formation profes-
sionnelle et les employeurs estiment que des efforts de promotion de l’inclusion ne doivent pas dé-
boucher sur des formations ou des titres “au rabais”. Le système de formation professionnelle est-il 
utilisé pour faire de la politique sociale ? Avec quelles conséquences ?   
 
 
Démarche de recherche  
 
Dans ce contexte, un financement du SEFRI ( Secrétariat d’Etat pour la Formation, la Recherche et 
l’Innovation ) sur la gouvernance de la formation professionnelle nous a permis de développer un 
programme de recherche comportant plusieurs volets. D’une part, nous avons pu examiner les 
tensions entre efficience et inclusion dans les systèmes de formation professionnelle dans une op-
tique comparative. D’autre part, nous avons réalisé des études ponctuelles sur des programmes 
ou des enjeux particulièrement importants en Suisse, tels que le rôle de la formation professionnelle 
dans la politique d’intégration des personnes réfugiées ou la discrimination dans le recrutement 
d’apprentis.  
 
Dans ces recherches, nous avons utilisé différentes méthodes : des études de cas de réformes im-
portantes pour la dimension sociale de la formation professionnelle, des enquêtes auprès des en-
treprises formatrices visant à établir dans quelle mesure les employeurs sont prêts à jouer un rôle 
social, ou encore des études qualitatives auprès de publics désavantagés ( jeunes en décrochage 
scolaire ou personnes réfugiées par exemple ).  
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Résultats, discussions, implications     
 
Dans la plupart des études, nous avons pu relever des tensions entre formation profes-
sionnelle et politique sociale. La tentation d’utiliser un système de formation profession-
nelle efficace pour faire de la politique sociale semble être un phénomène généralisé  
( Bonoli, Emmenegger 2022 ). Les résistances sont également fortes. En Allemagne, par exemple, 
un “Bonus à la formation”, c’est-à-dire un subside versé aux entreprises qui engagent des apprentis 
en difficulté, a été combattu avec succès par les associations d’employeurs avec le soutien des syn-
dicats, ce qui témoigne d’un fort attachement des partenaires sociaux au système de formation 
professionnelle. En Suisse, un programme de préapprentissage pour permettre aux jeunes per-
sonnes réfugiées d’accéder plus facilement à l’apprentissage a dû faire l’objet de négociations serrées 
entre les acteurs du monde des migrations et ceux de la formation professionnelle. Le dispositif 
mis en place est complexe, et demande la collaboration d’un grand nombre d’acteurs appartenant 
à des domaines différents, comme le souligne la Figure 1. Le programme, toutefois, est considéré 
comme un succès par les principaux acteurs concernés, notamment les employeurs qui rencontrent 
des difficultés de recrutement ( Aerne, Bonoli 2021 ).  

Figure 1 | Une collaboration complexe: le programme “Préapprentissage intégration” développé par  
le Secrétariat d’Etat aux Migrations ( SEM ) pour faciliter l’accès à l’apprentissage des personnes réfugiées.   
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Globalement, les différentes études que nous avons réalisées montrent que la collaboration entre 
les acteurs de la politique sociale et ceux de la formation professionnelle est complexe car les in-
térêts des différents acteurs ne sont pas systématiquement alignés. Toutefois, les quelques 
exemples de succès montrent que faire appel à la formation professionnelle pour amé-
liorer l’inclusion de publics désavantagés est possible. En général, les mesures qui favorisent 
l’inclusion ont plus de chance de voir le jour lorsqu’elles sont externes au système, c’est-à-dire 
qu’elles interviennent sur les personnes en difficulté sans modifier le fonctionnement des structures 
de la formation professionnelle ( Bonoli, Wilson 2019 ). Par contre, si les mesures interviennent di-
rectement dans le fonctionnement du système de formation professionnelle, le risque est plus 
grand. Dans ce cas, il est essentiel que les mesures soient perçues comme des solutions win-win, 
c’est-à-dire que chaque acteur reçoit un avantage.   
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“Dans la plupart des études, nous avons pu relever  
  des tensions entre formation professionnelle et  
  politique sociale. La tentation d’utiliser un système  
  de formation professionnelle efficace pour faire  
  de la politique sociale semble être un phénomène  
  généralisé ( Bonoli, Emmenegger 2022 ).” 
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